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Changement de management 
Quelques évolutions à prendre en compte dans le management des projets 

Dominique Vauquier 

« 'Tis not the work of force but skill 
To find the way into man's will. »      
Richard Crashaw 
 

Les disciplines afférentes à la conduite des projets 
ont atteint la maturité. Si les pratiques réelles 
peuvent encore être améliorées, elles peuvent, au 
moins, s’appuyer sur un vaste corpus, enrichi par les 
sciences humaines et la théorie des organisations. 
Cependant, le monde change : les responsables des 
projets et des activités doivent prendre en compte de 
nouvelles données. Certaines d’entre elles obligent à 
reconsidérer des principes tenus pour acquis. 
Dominique Vauquier, créateur de la méthodologie 
d’entreprise Praxeme, livre ici quelques réflexions 
relatives au management des projets et indique les 
apports de la méthode publique sur ce thème. 
 

Introduction 

Le management des projets a toujours attiré 
l’attention et les investissements, plus facilement que 
d’autres disciplines. Ceci résulte à la fois d’une 
nécessité évidente et de la relation de pouvoir. Le 
management des projets est l’apanage des… 
managers. Il entre en relation intime avec le mana-
gement de l’entreprise dont il partage le vocabulaire 
et une partie des finalités. De tout temps, il a donc 
été plus facile de sensibiliser les décideurs sur cette 
discipline, plutôt que sur les tests, la gestion de 
configuration ou la modélisation, par exemple. En 
conséquence, les investissements sur ce champ ont 
été plus importants et les managers de projets 
disposent aujourd’hui d’une vaste littérature ainsi que 
d’une large palette d’outils. 
 
C’est pourquoi il ne nous semble pas nécessaire 
d’inventer une nouvelle méthode de management de 
projets. En revanche, certains changements fonda-
mentaux nous obligent à revisiter quelques-uns des 
principes ou préjugés à l’œuvre dans le management 
des projets. 
 

Les facteurs de changement sur la 
conduite des projets 

L’impact de SOA 

La vraie SOA1 est une affaire d’architecture (si, du 
moins, on veut bien prendre l’acronyme au pied de la 
lettre). Il y a architecture quand il y a pensée du 

                                                 
1 Service Oriented Architecture. Cf. bibliographie. 

système, dans sa globalité. L’architecture déborde du 
projet, en tout cas du projet de développement 
applicatif. La volonté de développer des « services » 
ou des composants réutilisables ne cadre pas 
parfaitement avec le mode projet. En effet, un projet 
se définit par rapport à un objectif sous contrainte de 
durée et de budget. La réutilisation, l’urbanisation, la 
convergence, etc., en bref le souci du long terme 
excèdent l’horizon et, souvent, les capacités du 
projet. Pour autant il ne s’agit pas de renoncer à ce 
mode d’activité dont les vertus tant psychologiques 
que pratiques ne sont plus à démontrer. Il faut 
simplement prendre en compte les implications de la 
volonté d’améliorer les systèmes sur le long terme. 
 
SOA bouleverse, également, notre perception du 
matériau logiciel. Le système d’information n’est plus 
vu comme l’addition d’applications – ou silos 
applicatifs. SOA dissout la notion même 
d’application. La substance du système se compose 
de services qui coopèrent ou s’arrangent dans des 
ensembles faciles à recomposer. Dans les faits, cette 
situation est encore très rare, autant que le sont les 
vrais projets de refontes en SOA. Même dans les 
entreprises qui adoptent en conscience l’approche 
SOA et ses implications, il nous faudra attendre 
quelques années pour que se réalise cette mue du 
système d’information. Cette évolution ne manquera 
pas d’interférer sur le management de projet. En 
effet, la nature même du travail change : de plus en 
plus, le développeur aura à assembler des 
composants capitalisés dans un référentiel de 
services. Il faudra toujours, en parallèle, concevoir et 
développer de nouveaux services. Cette activité 
diffère du développement ordinaire en ce qu’elle se 
subordonne à l’architecture et prend en compte des 
exigences globales de structuration et de 
réutilisation. Autrement dit, SOA instaure un nouvel 
équilibre des pouvoirs entre le local – le projet – et le 
global – l’architecture, la gouvernance…  
 
On ne pourra pas piloter les projets, dans ce 
nouveau cadre, de la même façon qu’aujourd’hui. Il 
faudra prendre en compte de nouvelles activités, 
articuler des activités ayant des rythmes différents, 
concilier des points de vue et des horizons différents. 

L’exigence de modélisation 

Avec les exigences qui pèsent sur le développement 
des nouvelles solutions, la cartographie des 
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compétences se modifie. Nous assistons au retour 
des activités de modélisation. En témoignent les 
expériences de SOA et l’engouement pour le 
standard MDA1 (du moins, pour l’étiquette). Ces 
nouveaux courants confluent dans le mouvement 
général de l’industrialisation du logiciel. Industriali-
sation suppose taylorisation, au moins une certaine 
forme de spécialisation des compétences. Il est vain 
de penser qu’un même individu peut à la fois 
concevoir le logiciel en possédant la connaissance 
technique nécessaire et concevoir des processus 
« métier » ou même dialoguer efficacement avec les 
acteurs de l’entreprise. Nous avons besoin de 
modélisateurs spécialisés selon les aspects de 
l’entreprise : des concepteurs techniques, certes, 
mais aussi des concepteurs d’organisation et des 
modélisateurs sémantiques. L’expérience montre 
qu’il est indispensable de distinguer les architectes et 
concepteurs logiques, d’un côté, et les architectes et 
concepteurs techniques, de l’autre. Ces populations 
se séparent par leurs compétences, leurs objectifs, 
leurs personnalités même. Tous les acteurs cités ici 
(il en est d’autres) doivent recourir à des repré-
sentations formelles, pas seulement pour garantir la 
qualité interne de leurs livrables mais aussi pour 
pouvoir communiquer avec d’autres types d’acteurs. 
 
Le manager de projet doit être particulièrement 
conscient de cette nécessaire – et réelle – diversité 
culturelle. Il ne peut pas découper son projet et 
répartir le travail sans considérer la pluralité des 
compétences nécessaires. En préalable, il est 
confronté à une première difficulté pour mobiliser ces 
compétences. Du fait de la rareté actuelle des 
compétences de modélisation, il doit mener une 
analyse des risques poussée et adapter son dispositif 
en intégrant l’apprentissage. Trop souvent, on se 
donne bonne conscience en déclarant le risque et, 
éventuellement, en adoptant quelques parades 
symboliques comme quelques journées de formation 
à UML. La réalité est plus dure. Ce n’est pas assez 
d’obtenir le modèle selon le planning ; si ce modèle 
n’est pas suffisant en qualité ou en contenu, les 
conséquences se révéleront sur la suite du projet et 
pourront entraîner un impact financier considérable.  

La portée des activités 

Comme évoqué dans le premier paragraphe, un trait 
majeur de notre nouvelle situation est la cohabitation 
d’activités ayant des horizons et des objectifs 
différents. Nous parlerons de « portée ». La portée 
peut être : 
1. le projet, avec un objectif immédiat et un 

demandeur clairement identifié (c’est la situation 
classique du projet de développement 
applicatif) ; 

                                                 
1 MDA, Model Driven Architecture (architecture conduite par les 
modèles), est un standard de l’OMG qui préconise la réalisation de 
plusieurs modèles et leur enchaînement. Cf. « MDA, le retour 
d’une bonne idée », présentation commentée, disponible sur le site 
Praxeme (référence : SLB-19). 

2. le système, à restructurer progressivement vers 
une cible et selon une politique sur le long terme 
(horizon de plusieurs années, urbanisation de SI 
ou architecture d’entreprise) ; 

3. une fédération de systèmes, incluant les 
systèmes de plusieurs compagnies au sein d’un 
groupe ou d’un réseau d’entreprises (objectif de 
convergence ou d’interopérabilité). 

 
Même le management d’un projet – sans parler des 
programmes ou des efforts de convergence – doit 
prendre en considération le jeu de ces niveaux, car 
les activités s’interpénètrent et s’influencent mutuel-
lement. Le schéma est rarement centralisé et top-
down. Il s’agit plutôt d’une logique d’intersubjectivité, 
les directives générales venant d’en haut, mais 
pouvant être adaptées ou corrigées sur le terrain 
(principe de subsidiarité). 
 
Les responsables des projets doivent mener 
l’analyse de ces influences très tôt, lors de la 
construction du projet. Ils en déduiront des 
dispositions telles que des interactions préalables à 
la conception (avec l’urbaniste, avec les porteurs de 
la vision…) et d’autres tout au long du projet (audit, 
revue, assistance, homologation…). Cette logique 
apparaît particulièrement dans ce qu’il est convenu 
d’appeler la « gouvernance SOA ». Cette logique 
suppose, de la part des activités transverses, non 
seulement une vision et la continuité, mais aussi des 
procédures d’administration (administration des 
services). Ces activités transverses, en charge de la 
portée « système », doivent apporter des éléments 
concrets aux projets. Faute de tels apports 
intéressant les projets, le mouvement s’essouffle et la 
DSI ne peut pas entrer dans la nouvelle dynamique. 

Les lots de fabrication 

Le lotissement se trouve affecté par le changement 
dans l’organisation du matériau logiciel. L’application 
ou la fonctionnalité ne sont plus des unités d’œuvres 
souveraines. Elles deviennent essentiellement des 
assemblages de services. Ce changement dans la 
substance du logiciel a nécessairement des 
conséquences dans la conduite des travaux. Le 
responsable du projet doit choisir, en fonction du 
contexte et des priorités, entre deux grandes options 
pour la décomposition des travaux. S’il privilégie le 
mode projet et veut donner une visibilité immédiate 
sur les travaux, il continuera de découper le projet en 
appliquant le critère de décomposition fonctionnelle : 
chaque lot correspondra à un cas d’utilisation ou à 
toute autre unité fonctionnelle perçue par la maîtrise 
d’ouvrage. Cet avantage de visibilité se paiera par 
une plus grande difficulté dans l’organisation des 
développements puisqu’il faudra analyser la 
propagation des demandes de services dans toute 
l’épaisseur du système. 
Au contraire, si le projet s’inscrit plus fortement dans 
la réalisation architecturale, le responsable choisira 
de découper la livraison en incréments 
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architecturaux. Cette option s’impose d’elle-même 
pour des projets initiaux qui constituent une base de 
services utilitaires ou techniques pour préparer la 
généralisation de la SOA. La figure ci-dessous illustre 
les deux types de découpage : fonctionnel 
(classique) ou architectural. Le découpage est 

montré sur un graphe d’architecture logique. Ce 
graphe montre les constituants logiques en relation 
avec le projet, dans les termes du procédé SOA de 
Praxeme : fabriques logiques (FL), ateliers logiques 
(AL), machines logiques (ML), agrégats de services. 

 

 

Figure 1. Les deux types d’incréments 

Commentaire de la figure : 
L’incrément fonctionnel se rend visible à travers une 
interface homme-machine. Il traverse les couches du 
système et assemble des constituants qu’il faut 
préalablement avoir identifiés. 
L’incrément architectural se définit indépendamment 
de toute manifestation extérieure. Il prépare des 
assemblages ultérieurs. Par exemple, le lot X peut  

 
mettre au point des services utilitaires dont on 
connaît la nécessité pour les futurs projets. Dans le 
cas du lot Y, c’est une machine de la strate 
« Organisation », donc une situation de travail, que 
l’on outille grâce aux « services », avant même de 
savoir à travers quels médias ceux-ci se 
manifesteront. 

L’organigramme de la DSI 

Les nouvelles approches (EA1, SOA, MDA), 
aiguillonnées par la gouvernance, accordent plus de 
poids aux objectifs globaux et long terme. Ce 
rééquilibrage doit se lire dans l’organigramme. Même 
quand elles existent, les activités transverses sont 
souvent sous dimensionnées, insuffisamment dotées 
pour intervenir efficacement sur la réalité des projets.  

                                                 
1 EA : Enterprise Architecture. 

 
 
Elles souffrent, aussi, d’un déficit d’autorité et, 
parfois, de légitimité. Les architectes techniques n’ont 
pas ce problème, car leurs problématiques sont bien 
perçues par les directions. Il n’en va pas de même 
avec les architectes logiques et les urbanistes. 
D’autres activités transverses doivent aussi se 
renforcer pour assurer l’homogénéité des déve-
loppements, faute de quoi la réutilisabilité et le 
partage des composants ne progresseront pas. 



La Lettre d’ADELI n° 70 – Hiver 2008  25 

Les deux figures suivantes suggèrent le changement 
sur l’organisation de la DSI, en indiquant les 
pourcentages de ressources affectées aux différents 
niveaux. Ce changement a un impact sur les projets 
et leur management. En effet, le projet n’est plus le 
navire solitaire sur lequel s’embarque une équipe 
bien délimitée. Désormais, le projet apparaît comme 
une structure ouverte, dans laquelle les interactions 
extérieures comptent autant que les activités 

internes. L’équipe projet doit apprendre à coopérer 
avec des compétences et expertises affectées 
ailleurs. Il ne s’agit pas d’actions symboliques mais 
d’une nouvelle dynamique. 
Un problème majeur se pose : le syndrome de la tour 
d’ivoire guette les activités transverses. Si on ren-
force celles-ci, comment échapper à ce syndrome ou, 
en tout cas, en limiter les effets ? 

 

 
Figure 2. Exemple d’organigramme classique d’une DSI (les départements reprennent les domaines fonctionnels) 

 

 
Figure 3. Organigramme tenant compte des nouvelles tendances (des départements nouveaux prennent en charge les 

« domaines d’objets » et les activités transverses sont renforcées) 

 
L’organigramme nouveau fait apparaître des équipes 
ou départements en charge des « domaines 
d’objets » (exemples : « Catalogue », « Réalité »). 
Cette notion est fondamentale : elle est la clef d’une 
SOA réussie, puisque les services les plus 
réutilisables sont ceux qui sont logés dans les 
« fabriques logiques » correspondant à ces 
domaines. C’est le moyen de démonter les silos 
fonctionnels et de construire un noyau applicatif 
solide1. Du point de vue du management, cette 
nouvelle distribution des responsabilités sur le 
système soulève la question du mode d’activité. En 
effet, le mode projet n’est pas forcément la meilleure 
façon d’organiser ces équipes. Elles sont sollicitées 

                                                 
1 Cette discussion sort du champ du management. Pour aller plus 
loin, voir le « Guide de l’aspect logique », sur le site Praxeme. 
Nous nous bornons ici à étudier l’impact de ces nouvelles 
pratiques sur le management des projets. 

par un flot permanent de demandes venant des 
projets « fonctionnels » (classiques). Elles doivent, 
d’ailleurs, optimiser les réponses, car elles servent 
plusieurs projets simultanément et visent la 
construction cohérente du cœur du système. Les 
responsables doivent, donc, rechercher la meilleure 
façon d’organiser ce travail. 

L’estimation des charges 

D’autres procédés, liés au management de projets, 
subissent aussi l’impact des nouvelles pratiques. 
Prenons l’exemple de l’estimation des charges. Peut-
on penser que le standard des points de fonction, 
fondé sur une perception externe du logiciel, puisse 
encore s’appliquer à une informatique restructurée en 
services ? Est-il suffisant de penser le système en 
entrées et sorties ou en fonctions ?  
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D’autant que les mesures en points de fonction ont 
un effet pervers, un peu comme le budget de la DSI. 
Il semble que le chiffre le plus énorme indique 
l’organisation la plus puissante ! En réalité, une 
valeur importante a plus de chance de dénoncer un 
fort taux de redondance que la complexité ou le 
volume réel du système (ou de la DSI). Voilà un bon 
sujet de gouvernance !  
Les responsables de projets continuent de trouver 
une aide dans cette technique d’estimation des 
charges, mais elles ne leur donnent plus qu’une 
valeur limite. Cette valeur est fort peu réaliste dans le 
cas des premiers projets innovants, car il faut alors 
prendre en compte la charge de l’apprentissage. Elle 
ne convient pas non plus en régime de croisière, car, 
alors, les bénéfices de la réutilisation des services se 
font nettement sentir. 
En outre, les projets rationnels appliquent la 
méthodologie et séparent les modèles rigoureu-
sement. De ce fait, la distribution des tâches ne 
correspond plus strictement aux hypothèses qui 
fondent les méthodes d’estimation centrées sur la 
programmation ou sur des unités d’œuvre 
traditionnelles. 
Sans rien enlever aux mérites de ces méthodes 
d’estimation, nous constatons sur les projets le 
besoin : 
� de les ajuster (pourquoi pas une méthode des 
« points d’objet » ou des « points de service » ?) ; 
� de les inscrire dans un cadre plus large prenant 
en compte la nouvelle distribution des tâches (plus 
de modélisation, plus d’activités transverses) ; 

� de les compléter (par exemple, par des ratios qui 
projettent les résultats de COCOMO ou des points de 
fonction vers les phases amont). 

Le contexte organisationnel 

Le management des projets et des activités est 
soumis aussi à des pressions et évolutions liées aux 
attentes des acteurs de l’entreprise à l’égard des 
informaticiens. Trois facteurs, au moins, se 
conjuguent et modifient le champ de force dans 
lequel les projets évoluent : 
� Les maîtrises d’ouvrage, les directions métier 
expriment de plus en plus leur stratégie en tenant 
compte des possibilités technologiques. Dans de 
nombreux secteurs d’activité, les directions générales 
insistent sur les enjeux stratégiques et les espoirs 
qu’ils placent dans une certaine informatique. Le 
phénomène est particulièrement patent dans le 
secteur tertiaire où le système d’information est le 
système de production, l’outil de travail par 
excellence.  
� La gouvernance d’entreprise répond aux 
préoccupations des actionnaires. L’innovation en est 
un chapitre non négligeable. Il faut rassurer 
l’actionnaire non seulement sur la bonne gestion de 
l’entreprise, mais aussi sur sa capacité à innover et à 
rester dans la course. L’informatique a sa part à 
jouer, face à cette attente, même si cette part n’est 
pas exclusive.  
� La gouvernance de SI impose de nouvelles 
contraintes et définit des indicateurs que les projets 
doivent mettre en place. 

 

Les apports de la méthode publique 
Praxeme 

Je me contente ici de lister les éléments du fonds 
Praxeme qui peuvent contribuer au renouveau du 
management des projets. 

La spécialisation des profils et la gestion 
des compétences 

La Topologie du Système Entreprise peut être vue 
aussi comme une cartographie des compétences de 
production. Elle permet de préciser les 
responsabilités assignées aux différents profils. 

Le micro-processus 

Praxeme, fidèle à la logique objet, propose une façon 
de construire les processus projets « par le bas ». Le 
cycle PRO2 (Produit X Production1) croise deux 
axes : 
� celui du Produit, structuré par les catégories 
utilisées dans l’activité (par exemple, pour un projet  

                                                 
1 Note pour les Praxemiens : la dimension « Production » 
agglomère les dimensions Processus et Procédés du schéma 
PRO3. 

 
 
 
 
SOA en phase de conception logique et réalisation : 
Atelier logique, Machine logique, Service…) ; 
� celui de la production, jalonné par des actions 
génériques (du genre : identifier, définir, décrire, 
réaliser, vérifier). 
Dans ce plan, chaque point représente une action à 
mener. Reste à relier ces actions par des chemins 
qui tiennent compte des dépendances. Le phasage 
découpe, ensuite, ce plan, en ensembles cohérents, 
faisant apparaître des points de visibilité. 
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Figure 4. Schéma PRO2 appliqué à une approche orientée objet 

 

 

Figure 5. Schéma PRO2 pour la modélisation logique selon le procédé SOA de Praxeme 

Une autre répartition des tâches 

Praxeme insiste beaucoup sur les modèles et se 
réclame de l’esprit MDA. La notion de modèle est 
très forte. Notamment, la méthode considère qu’un 
modèle doit contenir sa preuve. C’est dire que les 
cas de test font partie du modèle. Ce précepte vaut 
dès le modèle sémantique. Il entraîne des retombées 
économiques intéressantes. Traditionnellement, 
puisque personne n’aime faire les tests, cette activité 
est repoussée en bout de chaîne et échoit au 
développeur. Or, la conception des cas de test 
requiert une connaissance approfondie du métier. 
Qui mieux que le modélisateur sémantique connaît 
les objets « métier » ? Faut-il demander au 
développeur d’acquérir cette connaissance ? Ne 
vaut-il mieux pas imposer au modélisateur de 
concevoir les cas qui peuvent se déduire de son 
modèle ? Ce faisant, le modélisateur est obligé de 
relire son modèle, de le secouer, de l’améliorer, ce 
qui est une première retombée positive. Les cas de 
test associés aux éléments des modèles l’accompa-
gneront au cours de ses diverses exploitations, 
deuxième retombée positive. Enfin, on économise la  

 
 
formation du développeur au métier, ce qui ne  
conviendra pas à tout le monde mais qui satisfait la 
rationalité économique. 

La dynamique globale 

Pour des programmes (grands projets) ou pour 
l’organisation des transformations de l’entreprise, 
Praxeme propose une « dynamique globale » qui 
couvre toutes les activités liées à la transformation de 
l’entreprise, de la stratégie au déploiement. Sur les 
dix-neuf macro activités recensées et étagées par 
niveaux de cible (vision, objectif, besoin, solution), 
trois concernent le développement du logiciel. Cette 
dynamique traduit l’ambition de Praxeme, en tant que 
méthodologie d’entreprise, de couvrir toutes les 
activités de transformation de l’entreprise, de la 
stratégie au déploiement. 
Mais le fait majeur réside dans ce que nous 
nommons la « nouvelle dynamique », c’est-à-dire le 
nouvel équilibre à trouver entre : 
• les activités organisées en mode projet et de 

portée locale ; 

identifier

définir

structurer

décrire

réaliser

Interface Corps

Production

Produit

Choix

techniques
Classes Attributs Méthodes Relations Classes Attributs Méthodes Relations

Vue externe

Vue interne

Réalisation
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• les activités permanentes ou transverses, qui 
prennent en charge la portée globale et les 
objectifs à long terme. 

Les entreprises n’ont pas encore bien pris 
conscience de ce changement et de ses implications. 
Beaucoup de décideurs se méfient, à juste titre, des 
dérives inhérentes aux activités transverses. Pour 
autant, ces activités sont essentielles pour traduire 
les ambitions en faits. Or, elles sont presque toujours 
insuffisamment dotées. Plus difficile encore est la 

question de l’articulation entre les niveaux d’action. 
La figure suivante montre schématiquement 
l’articulation entre les projets et les activités 
transverses. Par exemple, un processus 
d’urbanisation de SI doit absolument prévoir la 
courroie de transmission avec les projets. Le contact 
n’est pas spontané : il faut donc que les 
responsables se montrent vigilants sur ce point.

 
 

 
Figure 6. La nouvelle dynamique articule deux niveaux d’action, correspondant aux portées « Système » et « Projet ». Elle 

demande de renforcer l’interaction entre ces deux niveaux. 

 

La maîtrise d’ouvrage 

Praxeme promeut une révision de la fonction de 
maître d’ouvrage. Le but est de restaurer la maîtrise 
d’ouvrage dans son rôle de propriétaire du système. 
Nous y voyons un élément clef de la gouvernance de 
SI. Prise au pied de la lettre, la gouvernance exprime 
surtout une exigence de visibilité1. Pour cela, une 
première condition réside dans la compréhension du 
système par la maîtrise d’ouvrage. 
 La représentation de l’aspect logique, indépendante 
des choix techniques, joue ici un rôle essentiel. Le 
management de projet devra s’ajuster à cette 
nouvelle donne. Le changement, en pratique, risque 
de se révéler considérable. En effet, il porte non 
seulement sur la nature des activités et le volume 
des communications, mais surtout sur une nouvelle 
distribution des pouvoirs. Le phasage des projets 
peut s’en trouver affecté2. 

                                                 
1 La gouvernance d’entreprise répond à l’exigence de l’actionnaire 
de comprendre le fonctionnement de l’entreprise (salaires des 
dirigeants, politique, gestion des risques, etc.). La gouvernance de 
SI décale cette notion et répond à l’exigence de l’entreprise vis-à-
vis de son outil de production que constitue le système 
informatique. Quelques tableaux de bord sur le déroulement des 
projets ou des indicateurs budgétaires ne suffisent sans doute pas 
à satisfaire cette exigence. Pour le reste, le terme « gouvernance » 
a tendance à se substituer – indûment – à ceux de gestion ou 
d’administration, selon un phénomène connu de dérive 
sémantique (voir les billets réguliers d’Alain Coulon)… 
2 Philippe Desfray anime le « Collège des médiateurs » du 
Praxeme Institute, où ces thèmes sont débattus. 
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Perspectives 

Sommes-nous scientifiques ? 

Sommes-nous, même, simplement rationnels ? 
Depuis que nous pratiquons nos disciplines nous ne 
pouvons toujours pas fonder nos analyses sur des 
bases statistiques rigoureuses. Il s’en trouve 
quelques-unes vendues à prix d’or par des 
fournisseurs. Le prix demandé prouve bien la valeur 
de tels outils, mais il les rend inaccessibles, sans 
compter que leur caractère national et éminemment 
culturel rend les transpositions difficiles.  
 
Dans le cadre du « Collège des instructeurs » qui 
réunit les représentants de plusieurs grandes écoles 
et d’organismes de formation, le Praxeme Institute a 
proposé l’idée d’élaborer un protocole d’étude, 
commun, et de le déployer sur plusieurs entreprises 
par le biais des stages d’élèves ingénieurs. Cette 
démarche nous permettrait de disposer, d’ici cinq ou 
six ans, d’une base statistique sérieuse. On ne peut 
pas se fier, bien sûr, aux enquêtes subjectives 
menées par les cabinets ou aux déclarations 
internes. Elles présentent deux défauts rédhibitoires, 
dans une perspective scientifique : elles sont toujours 
entachées de présupposés et d’intérêts ; elles 
appliquent des grilles d’analyse différentes qui 
empêchent la consolidation des résultats sur un large 
échantillon. 
 
À partir d’une telle base statistique, nous pourrons 
fonder une compréhension objective de la réalité des 
projets et des DSI. Nous pourrons aussi mieux 
étalonner les méthodes d’estimation des charges, par 
exemple. 
 
 
 
 
 

Sommes-nous humains ? 

Nous nous entendons sur l’importance de la 
« dimension » humaine dans les projets. C’est un fait 
qu’une des grandes justifications du mode projet 
réside dans la motivation de ses participants : objectif 
clair, rôles individuels codifiés, esprit d’équipe, 
résultats tangibles… Le projet génère aussi du 
stress, du fait des contraintes de temps et de budget 
qui l’encadrent. Pour ces raisons, les responsables 
de projet s’accordent à reconnaître l’importance 
critique des relations humaines et de la psychologie. 
Pourtant, quelles conséquences déduisons-nous de 
ce constat ? Forme-t-on les responsables de projets 
à la psychologie, à la socio-psychologie ? Quelques 
éléments sont introduits dans les formations à la 
conduite des équipes mais trop peu pour 
contrebalancer la culture largement technicienne des 
managers, dans les activités informatiques. 
Il y a là un axe pour faire évoluer la discipline du 
management de projet. 
 

Conclusion 

Il y aurait encore beaucoup à dire sur ces matières. 
Cet article n’est qu’un tour d’horizon rapide des 
questions nouvelles qui se posent aux responsables 
des activités informatiques. Le Praxeme Institute 
prévoit d’approfondir ces questions en créant un 
« Collège des conducteurs » dont l’objectif sera 
d’élaborer le volet « production » de la méthode 
publique (par opposition au volet « Produit », 
essentiellement, aujourd’hui : les procédés de 
modélisation et de dérivation). Il ne s’agira pas de 
proposer une nouvelle méthode de gestion des 
projets (le marché en propose suffisamment), mais 
de sensibiliser les responsables aux grands 
changements et de leur apporter les réponses 
fondées sur le socle théorique de Praxeme. ▲ 
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